
 

En 2022, suite au déclenchement de la guerre en Ukraine, Cités Unies France a 

ouvert un fonds de solidarité pour l’Ukraine, en collaboration étroite avec Cités 
et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) et le Conseil des Communes et Régions 
d’Europe (CCRE). Dans ce contexte particulier, la mission de Cités Unies France 
est d’être au plus près des collectivités d’Ukraine et des pays voisins, qui 

accueillent des réfugiés. Ce fonds de solidarité soutiendra les collectivités 
voisines dans leur capacité à accueillir les réfugiés et à offrir des services publics 
essentiels : hébergement, restauration, soins, soutien psychologique... 
 

Les fonds de solidarité de Cités Unies France ont pour objectif de favoriser la 
reconstruction et la résilience des territoires. A la suite d’une crise, Cités Unies 

France lance un appel à contributions aux collectivités françaises pour une 
action collective partagée. CUF et ses partenaires locaux identifient les besoins 
du territoire qui bénéficie du fonds. Un plan de travail est proposé, discuté et 
validé avec les donateurs du fonds. Cités Unies France lance ensuite les 
activités décidées et se charge du suivi du projet tout au long de son 

déroulement. Il s’agit donc, pour les collectivités, d’effectuer un don qui sera 
affecté à un projet précis, correspondant aux besoins locaux identifiés. 
 

Une réunion du Comité des donateurs aura lieu courant janvier 2023. 
 

Les collectivités donatrices à ce jour :  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
Nous avons jusqu’à présent collecté près de 395 000 euros. CGLU abonde 
également le fonds de solidarité. 
 

 
 
 
 

Introduction : le fonds de solidarité

La Courneuve 
Département la Loire Atlantique 
Arnage 
Département Seine Saint Denis 
Eurométropole de Strasbourg 

Ville de Strasbourg 
Métropole du Grand Nancy 
Département Ille et Vilaine 
Colombes 
Métropole de Dijon 
 

Fos-sur-Mer 
Grand Poitiers 
Saint Nazaire 
Lamballe-Armor 
Mamoudzou 

Jarville-la-Malgrange 
Laval 
Bordeaux 
Aÿ-Champagne 



 

1er programme : soutenir l’Association des villes ukrainiennes (AUC) 
 
Lors d’un échange entre CUF et l’AUC le 22 septembre 2022, Nataliya 
Lazarenko (AUC) a rappelé que la situation inédite en Ukraine à l’approche de 
l’hiver est alarmante. Les besoins urgents concernent le chauffage et les 

équipements pour faire face aux attaques visant les infrastructures. Les villes 
sous occupation russe n’ont pas de chauffage. Il y également un besoin de 
ravitaillement en denrées alimentaires, dans les petites villes notamment. Par 
ailleurs, pour les écoles endommagées, il y a un besoin d’ordinateurs pour que 
les professeurs puissent enseigner en ligne aux élèves qui restent chez eux ou 

qui sont à l’étranger. 
 
Par ailleurs, le 28 novembre 2022 s’est tenu un séminaire à Genève, autour du 
rôle joué par les collectivités territoriales en temps de crises. Des représentants 
de collectivités ukrainiennes étaient présents, ainsi que de collectivités d’autres 

pays et des acteurs humanitaires. L’événement est soutenu par CGLU et l’AUC 
y est invitée. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Les programmes en construction

➔ Les régions activement attaquées par les troupes russes sont celles de 
Chernihiv, Sumy, Kharkiv, Zaporizhia et Mykolayiv. Elles sont très 
endommagées par les bombardements. A l’approche de l’hiver, la 

situation peut être désastreuse pour les habitants de ces zones, 

notamment pour les questions de chauffage. 

➔ Pour rappel, 160 000€ seront dédiés au financement des projets à 
venir avec l’AUC. 

➔ Un MoU entre CUF et AUC est en cours de préparation. 



2ème programme : Le soutien aux collectivités moldaves accueillant 

des réfugiés 
 
Une convention a été signée fin septembre entre Cités Unies France et 

L’association des collectivités moldaves – CALM (Congress of Local Authorities 
from Moldova). 

80% des réfugiés qui arrivent logent chez des particuliers, chez leur famille ou 

chez des connaissances. L’enjeu pour les collectivités est donc de soutenir 
financièrement ces familles qui logent et nourrissent ces Ukrainiens. Les 

collectivités moldaves ont des difficultés financières et des budgets restreints, 
ce qui les limite dans la fourniture des services publics aux citoyens. Avec 
l’arrivée de réfugiés, la nécessité de fournir des services sociaux et publics se 
fait encore plus fortement sentir, de même que le manque de moyen pour 
assurer correctement ces services. 

Le CALM réaffirme les trois dimensions clés pour répondre à l’enjeu migratoire 

en accueillant les réfugiés, sur lesquelles gouvernements locaux, nationaux et 
partenaires internationaux doivent concentrer leurs efforts :  
 
- Aide humanitaire, soutien matériel et financier 
- Le logement pour les réfugiés 

- Le soutien de la migration des réfugiés vers les pays d’Europe. 
 
 
 
 

 
 
 

 

Le plan d’action en construction avec le CALM : 
➔ Le CALM a lancé un appel à projets destinés aux collectivités 

moldaves, auquel 17 collectivités ont répondu. Tous les projets sont 
pertinents et éligibles aux critères établis par l’Association. 

➔ Le budget accordé à CALM pour mener à bien ses actions est de 
60 000€. Cela couvre douze projets sélectionnés, pour un budget de 
4 160€ alloué à chaque projet. Les cinq projets restants seront aussi 

financés avec l’ajout de 15 000€ au budget total, rendu possible 
grâce aux dons de nouvelles collectivités françaises au fonds 

(Bordeaux et Aÿ-Champagne). 
➔ La mise en œuvre des projets devrait débuter en décembre 2022.  



 
 

Répartition régionale des collectivités locales candidates : 
 
  Nord : 5 
  Centre :  6 
  Sud :   6 

Catégories de projets

Amélioration des services des cantines existantes des centres de réfugiés

Construction de blocs sanitaires

Centres/espaces pour réfugiés

Construction/rénovation de terrains de jeux

Eclairage de parking

Aménagement d’installations sportives

Autonomisation économique par l’artisanat



 
 

Carte de la Moldavie 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 



Liste détaillée des 17 projets sélectionnés par le CALM et CUF 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3ème programme : Le soutien à la ville polonaise de Rzeszòw 

accueillant des réfugiés 

 
A Rzeszòw, une ville frontalière de 200 000 habitants, qui accueille aujourd’hui 
près de 30 000 réfugiés ukrainiens, les besoins concernent plutôt l’installation à 
moyen-long terme des Ukrainiens. 

Certains sont repartis en Ukraine rapidement, mais une partie reste dans la ville 
et envisage possiblement de rester à plus long terme dans la ville. 
 

Les enjeux principaux sont d’abord le logement, car aujourd’hui tout est loué 
par des réfugiés, les membres d’associations ou d’ONG. La situation est très 

tendue en termes de logement, il faut donc trouver des solutions durables pour 

accueillir les réfugiés. L’enjeu de l’apprentissage de la langue est également 
important, car les réfugiés venant principalement de l’est de l’Ukraine, ils ne 
comprennent pas du tout le polonais. Il faut donc accompagner les élèves qui 
vont reprendre leur scolarité en Pologne, et permettre aux enfants comme aux 

adultes d’apprendre la langue et de s’intégrer. De nombreux ukrainiens 
souhaitent travailler pour pouvoir subvenir à leur besoin. Pour cela, 
l’apprentissage de la langue est nécessaire mais l’enjeu est plus largement 

celui de l’intégration : permettre de travailler, de mettre leurs enfants à la 
crèche, d’avoir leur place dans la société. 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Le plan d’action du projet « Professional activation as a chance for a new 

start » : 

➔ Ce projet a pour ambition de travailler avec la ville de Rzeszòw 
dans des projets de moyen-long terme pour l’intégration sociale et 
économique des réfugiés ukrainiens vivant en Pologne. 

➔ Le budget réservé pour ce projet est de 60 000€. 
➔ Les activités prévues sont les suivantes : orientation professionnelle 

individuelle/de groupe, cours de polonais, 

cours/formation/confirmation des qualifications et des 
compétences, aide et soutien psychologique. 

➔ Le projet s’adresse à un groupe de 25 femmes ukrainiennes, entre 
18 et 60 ans, venues à cause de la guerre. 

➔ Des ONG sélectionnées par la ville de Rzeszòw après un appel à 

offres s’occuperont de la réalisation du projet. 
➔ Une convention sera très prochainement établie entre Rzeszòw et 

Cités Unies France. 


